
Aux membres de l'OBGE asbl


Chère Consœur, cher Confrère,

Depuis le 1er novembre 2020, notre Code civil est rebaptisé « ancien Code civil »[footnoteRef:1] [1:  Loi du 13 avril 2019, art.2] 

La loi du 4 février introduit le Livre 3 concernant « Les Biens »
Ce Livre 3 comprend 188 articles qui ont été étudiés en commission.

Depuis sa publication en 1804[footnoteRef:2], il convient de remettre le « Code Napoléon » dans son contexte. [2:  le 30 ventôse an XII (21 mars 1804)] 

Depuis cette époque, les mœurs, le droit de propriété ont évolués ; nous sommes passés d’une société très majoritairement rurale à une société industrielle.

En introduction de la proposition de loi portant insertion du Livre 3 dans le nouveau Code civil[footnoteRef:3], les rapporteurs indiquent : « Le livre II (Anc. C.civ.) régit dans une large mesure les règles du droit patrimonial en dehors de la famille et est déterminant pour la sécurité juridique dans les transactions de biens meubles et immeubles. L’impact sociétal du droit des biens est donc considérable. La sécurité juridique laisse, aujourd’hui, à désirer dans un certain nombre de cas, en raison du caractère archaïque de la réglementation. » [3:  CHAMBRE des REPRESENTANTS de Belgique, DOC 55 0173/001, pg 4] 


Un groupe de travail a été constitué début 2020 pour analyser le contenu des nouvelles dispositions du Livre 3. Des propositions d’amendements ont été déposées, elles concernaient principalement à apporter des précisions de nature terminologique usuelles pratiquées par les géomètres-experts.

La lecture des commentaires contenus dans l’exposé des motifs[footnoteRef:4] permet de bien appréhender et de mieux comprendre la démarche des rédacteurs. [4:  CHAMBRE des REPRESENTANTS de Belgique, DOC 55 0173/001, pg 9 et suivantes] 

Néanmoins, des questionnements concernant les activités professionnelles protégées[footnoteRef:5] et reconnues[footnoteRef:6] du géomètre-expert, restent à l’ordre du jour. [5:  Voyez la Loi protégeant le titre et la profession de géomètre-experts du 11 MAI 2003, art.3]  [6:  Voyez l’Arrêté royal fixant les règles de déontologie du géomètre-expert du 15 DECEMBRE 2005, art.18] 



[bookmark: m_1333918305585399490_m_7380777122316725]Nos remerciements vont à Madame le Professeur[12] Françoise de Roy -avocat- qui a pris en charge la composition d’un cycle de cours de formation continuée destiné aux géomètres-experts.

En huit séances de deux heures et demie de cours effectifs, le texte des nouveaux articles du Livre 3, font l’objet de commentaires, et d’une présentation comparée aux dispositions légales des anciens articles du Code civil (Anc. C.civ.).

Les matières traitées sont structurées sous le Titres suivant 
I. Droit supplétif,  II. Classification des biens,  III, Droit de propriété,  IV. Copropriété,
V. Relations de voisinage,  VI. Droit d’usufruit,  VII. Droit d’emphytéose, VIII. Droit de superficie

Vu les circonstances sanitaires, les cours se donneront en visioconférence ; des documents vous seront adressées après votre inscription et le versement du montant idoine.
Voyez le formulaire d’inscription en attaché.




Veuillez noter que nous avons obtenu l'autorisation de faire parvenir aux membres inscrits, un tiré à part du "Pli juridique n°54".

En effet, ce trimestriel comporte un article des plus intéressant rédigé par Mme S. Boufflette -avocat-, relatif au Livre 3 - Les origines.

A savoir, un tableau reprenant, en parallèle, les dispositions nouvelles >< dispositions originelles
Voyez l'extrait du tableau (comportant 58 pages) , en attaché.

Ce tableau, véritable outil de travail, vous servira tout au long du cycle.
A titre d'exemples:	Dispositions nouvelles			 Dispositions originelles

[image: ]
[image: ]




[image: ]

Les Slides des cours seront adressés au préalable aux participants (cours après cours).
Ainsi, vous pourrez vous préparer au mieux pour suivre le cours qui vous sera donné par Madame le professeur Fr. de Roy -avocat-.

Il est primordial que vous mettiez à jour vos certitudes apprises dans l'ancien Code civil.
Ce cycle de cours est particulièrement orienté pratique du géomètre-expert. 
Soyez prêt pour l'entrée en vigueur du Code civil, Livre 3 -Les Biens-, au 1er septembre 2021 !

Ne tardez pas à compléter et renvoyer votre formulaire d’inscription (en attaché) Et, concomitamment, veuillez verser le montant adéquat
au compte de l’UGEB-ULEB: BE50 0689  3258  6218  avec mention : Nom + Livre 3
A savoir :
prix de base				786,50€ TVAC
prix réduit membre  OBGE (*)	605,00€ TVAC			(*) en règle de cotisation pour l’année 2021
prix réduit membre UGEB-ULEB (*)   423,50€ TVAC

Une facture vous sera adressée à la réception de votre versement.
Ces cours sont éligibles pour la formation continuée comptabilisée au Conseil fédéral GE.
La participation effective à chaque cours est comptée pour 2 heures et demie de formation (soit 20 heures pour le cycle complet).

Bien dévoué,  Fr. Gabele	Président UGEB-ULEB			Secrétaire général UBG-BUL
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Art. 3.105. Preuve de la mitoyenneté

Les clotures réalisées en limite séparative ou & cheval sur la ligne
séparative sont présumées mitoyennes, sauf prescription acquisi-
tive ou titre contraire.

il rest pas établi que la cloture se trouve 4 cheval sur la ligne
séparative, la présomption de mitoyenneté peut aussi étre contre-
dite par une marque de non-mitoyenneté.

Les marques de non-mitoyenneté sont, sauf preuve contraire,
les suivantes :
~un mur est présumé appartenir au propriétaire du fonds vers

lequel son sommet est incliné ou du coté duquel il existe des
éléments architecturaux attestant de son caractére privatif ;
—un fossé est présumé appartenir au propriétaire du fonds du
coré duquel se trouve le rejet de terre 5
~ une cloture est présumée appartenir au propriétaire du fonds
clos lorsqu’un seul des fonds est enti¢rement cloturé.

Sauf prescription acquisitive ou titre contraire, un mur de sou-
ténement sur lequel le voisin r'exerce aucun droit est présumé pri-
vatif au propriétaire du fonds dont il soutient les terres.

Art. 653. Ancien Code civil

Dans les villes et les campagnes, tout mur servant de sépara-
tion entre batiments jusqu Phéberge, ou entre cours et jardins, et
méme entre enclos dans les champs, est présumé mitoyen, <il ny
atitre ou marque du contraire.

Art. 654. Ancien Code civil

1l y a marque de non-mitoyenneté lorsque la sommité du mur
est droite et a plomb de son parement d'un coté, et présente de
Pautre un plan indliné

Lots encore quil iy a que d'un c6té ou un chaperon ou des
filets et corbeaux de pierre qui y auraient été mis en batissant le
mur.

Dans ces cas, le mur est censé appartenir exclusivement au pro-
prictaire du coté duquel sont Pégout ou les corbeaux et filets de
pierre.

Art. 666. Ancien Code civil
Tous fossés entre deux héritages sont présumés mitoyens sl 'y
atitre ou marque du contraire.

Art. 667. Ancien Code civil
1ly a marque de non-mitoyenneté lorsque la levée ou le rejet de
Ia terre se trouve d'un coté seulement du fossé.

Art. 668. Ancien Code civil
Le fossé est censé appartenir exclusivement & celui du coté du-
quel le rejet se trouve.
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Sous-titre 3. Dispositions générales relatives a la
propriété immobiliere

Art. 3.61. Etendue horizontale de la propriété foncitre

§ 1< Tout propriétaire peut cloturer sa parcelle conformément
aux prescriptions légales et réglementaires jusqu la limite de
celle-ci sans porter atteinte aux droits de tiers.

Les dispositions relatives 2 la cloture mitoyenne sont énoncées
au titre 5 relatif aux relations de voisinage.

§ 2. Les limites de la propriété fonciére sont déterminées en pre-
‘mier lieu par la prescription acquisitive. A défaut, Pacte authen-

Art. 647. Ancien Code civil
“Tout propriétaire peut clore son héritage, sauf Pexception por-
tée en larticle 682.
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tique de bornage détermine les limites de la parcelle, sauf contrat
ultérieur modifiant la limite de la parcelle. A défaut de bornage, les
limites de la parcelle sont déterminées par les titres de propriéeé.
Si ceux-ci woffrent pas non plus de réponse certaine, les limites
de la parcclle sont établies selon Pétat de la possession ct les autres
indices de fait, parmi lesquels la cloture de fait et les documents
cadastraux.

§ 3. Chaque propriéaire ou, pour la durée de son droic et
moyennant l'intervention du propriétaire, chaque titulaire de
droit réel peut obliger le propriétaire de la parcelle contigu 2 pro-
céder au bornage entre les parcelles. Le bornage peut étre amiable,
auquel cas la limite séparative est fixée dans un acte authentique,
qui sera transcrit dans les registres du bureau compétent de PAd-
ministration générale de la Documentation patrimoniale, et est
matérialisée sur les parcelles par des signes extérieurs.

§ 4. A défaut daccord dans les trois mois suivant Penvoi par
envoi recommandé d’une invitation 3 procéder A un bornage
amiable, le bornage peut étre demandé en justice par la partie la
plus diligente, par requéte contradictoire. Le jugement est trans-
crit dans les registres du bureau compétent de Padministration
générale de la documentation patrimoniale conformément a Par-
ticle 330, § 19, 1°, sur requéte de la partic la plus diligente.

§ 5. Les propriétaies supportent tous les frais de bornage
parts égales, sans préjudice de Papplication des rigles relatives a la
responsabilité extracontractuelle.

Art. 646. Ancien Code civil
“Tout propriéuaire peut obliger son voisin au bornage de leurs
propriétés contigués. Le bornage se fait  frais communs.

Art. 38. Code rural

Le bornage prévu par le Code civil est constaté sur le terrain de
la maniére et avec les signes extérieurs convenus entre les parties
intéressces ct, en outre, par des procés-verbaux et par des plans
cotés en double expédition, signés par les parties ct dont celles-ci
restent en possession pour leur servir de titres.

Art. 39. Code rural

Dans le cas ot le propriéuaire d'un bien contigu 3 celui d’un
propriéuaire qui réclame le bornage, conformément 3 Particle 38,
se refuserait, dans le délai déerminé par le juge de paix, & prendre
part i Popération du bornage, le juge pourra désigner un expert
qui sera présent & Popération et signera le procés-verbal, au licu et
place du propriétaire récalcitrant.

Cette disposition st applicable aux actions en bornage de pro-
priétés contigués & celles des communes, des provinces, de IEtat et

des érablissements publics.




